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PROJET DE RÉSOLUTION

DEUXIÈME RÉUNION INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 

DANS LE CADRE DU CIDI
(Examiné durant les réunions tenues les 13 et 20 avril 2010)
LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ,

VU: 
Les résolutions CIDI/RES. 187 (XI-O/06), AG/RES. 2211 (XXXVI-O/06) «Première Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable dans le cadre du CIDI», CIDI/RES.199 (XII-O/07) et AG/RES. 2312 (XXXVII-O/07) «Rapport de la Première Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable dans le cadre du CIDI»; [Approuvé le 13 avril 2010]


CEPCIDI/RES. 162 (CLV-O/10) «Convocation de la Deuxième réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable», [Approuvé le 13 avril 2010]
CONSIDÉRANT: 

Que le Sommet des Amériques sur le développement durable, tenu à Santa Cruz de la Sierra (Bolivie) en 1996, a confié à l’OEA la coordination du suivi des différentes décisions adoptées par ce Sommet et, à cet effet, lui a demandé de convoquer les réunions nécessaires au niveau approprié; 

Que les Déclarations des Sommets des Amériques indiquent que les réunions ministérielles produisent d’importants résultats en appui aux mandats émanés du processus des Sommets et qu’il faut continuer à mettre en œuvre cette coopération; [Approuvé le 13 avril 2010]
Que les ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable dans les Amériques, réunis à Santa Cruz de la Sierra (Bolivie), en 2006, ont adopté la Déclaration de Santa Cruz +10 et le Programme interaméricain de développement durable (PIDS) 2006-2009, et décidé de tenir une Deuxième réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable; [Approuvé le 13 avril 2010)

Que les Chefs d’État et de gouvernement des Amériques, dans le cadre du Cinquième Sommet des Amériques, ont demandé aux ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable de se réunir en 2010, sous les auspices de l’OEA
/; [Approuvé le 13 avril 2010]
Qu’il est de la plus haute importance pour le Continent américain que se tienne une réunion ministérielle sur le développement durable afin d’acheminer aux plus hauts niveaux politiques les priorités, les besoins et les recommandations des hauts responsables du développement durable dans les Amériques, [Approuvé le 13 avril 2010]
PRENANT EN COMPTE : 
Que dans le cadre du processus des Sommets, les Chefs d’État et de gouvernement des Amériques se sont engagés à coordonner des initiatives internationales visant à appuyer des politiques de développement durable; [Approuvé le 13 avril 2010]
Qu’il incombe au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), dans le cadre du Plan stratégique de partenariat pour le développement 2006-2009, d’encourager le dialogue sur le développement durable et l’environnement, qui sont l’un de ses secteurs prioritaires; [Approuvé le 13 avril 2010]

Que le Gouvernement de la République dominicaine a proposé d’accueillir la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable dans le cadre du CIDI, laquelle a été convoquée par la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) du 6 au 8 octobre 2010 à Santo Domingo (République dominicaine); [Approuvé le 13 avril 2010]

Que le Gouvernement de la République dominicaine a soumis à la considération des États membres un avant-projet d’ordre du jour (CEPCIDI/doc.925/10) et proposé que le thème central de la réunion ministérielle soit «Vers le développement durable: défis posés par le changement climatique et gestion des risques dans les Amériques», [Approuvé le 13 avril 2010]
DÉCIDE:


1.
De remercier le Gouvernement de la République dominicaine et d’accepter son offre d’accueillir à Santo Domingo la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable dans le cadre du CIDI, du 6 au 8 octobre 2010. [Approuvé jusqu’à ce point le 13 avril 2010]
2.
De lancer un appel aux États membres pour qu’ils participent à la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable dans le cadre du CIDI. [Approuvé le 13 avril 2010]
3.
De demander au Secrétariat général d’appuyer, par l’intermédiaire du Département du développement durable du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), les préparatifs de la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable dans le cadre du CIDI et de faire rapport, périodiquement, à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) sur ce processus.  [Approuvé les 13 et 20 avril 2010]
4.
De demander à la CEPCIDI de faire rapport au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), lors de sa prochaine réunion ordinaire, sur la suites donnés à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources de la présente résolution.
PROJET DE RÉSOLUTION

DEUXIÈME RÉUNION INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 

DANS LE CADRE DU CIDI
(Examiné durant les réunions tenues les 13 et 20 avril 2010)
L’ASSEMBLÉE GNÉRALE,

VU: 
Les résolutions CIDI/RES. 187 (XI-O/06), AG/RES. 2211 (XXXVI-O/06) «Première Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable dans le cadre du CIDI», CIDI/RES.199 (XII-O/07) et AG/RES. 2312 (XXXVII-O/07) «Rapport de la Première Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable dans le cadre du CIDI»; CIDI/RES. ____ (XV-O/10) «Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable dans le cadre du CIDI»; [Approuvé le 13 avril 2010]


CEPCIDI/RES. 162 (CLV-O/10) «Convocation de la Deuxième réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable», [Approuvé le 13 avril 2010]
CONSIDÉRANT: 

Que le Sommet des Amériques sur le développement durable, tenu à Santa Cruz de la Sierra (Bolivie) en 1996, a confié à l’OEA la coordination du suivi des différentes décisions adoptées par ce Sommet et, à cet effet, lui a demandé de convoquer les réunions nécessaires au niveau approprié; 

Que les Déclarations des Sommets des Amériques indiquent que les réunions ministérielles produisent d’importants résultats en appui aux mandats émanés du processus des Sommets et qu’il faut continuer à mettre en œuvre cette coopération; [Approuvé le 13 avril 2010]
Que les ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable dans les Amériques, réunis à Santa Cruz de la Sierra (Bolivie), en 2006, ont adopté la Déclaration de Santa Cruz +10 et le Programme interaméricain de développement durable (PIDS) 2006-2009, et décidé de tenir une Deuxième réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable; [Approuvé le 13 avril 2010]

Que les Chefs d’État et de gouvernement des Amériques, dans le cadre du Cinquième Sommet des Amériques, ont demandé aux ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable de se réunir en 2010, sous les auspices de l’OEA
/; [Approuvé le 13 avril 2010]
Qu’il est de la plus haute importance pour le Continent américain que se tienne une réunion ministérielle sur le développement durable afin d’acheminer aux plus hauts niveaux politiques les priorités, les besoins et les recommandations des hauts responsables du développement durable dans les Amériques, [Approuvé le 13 avril 2010]
PRENANT EN COMPTE : 
Que dans le cadre du processus des Sommets, les Chefs d’État et de gouvernement des Amériques se sont engagés à coordonner des initiatives internationales visant à appuyer des politiques de développement durable; [Approuvé le 13 avril 2010]
Qu’il incombe au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), dans le cadre du Plan stratégique de partenariat pour le développement 2006-2009, d’encourager le dialogue sur le développement durable et l’environnement, qui sont l’un de ses secteurs prioritaires; [Approuvé le 13 avril 2010]

Que le Gouvernement de la République dominicaine a proposé d’accueillir la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable dans le cadre du CIDI, laquelle a été convoquée par la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) du 6 au 8 octobre 2010 à Santo Domingo (République dominicaine); [Approuvé le 13 avril 2010]

Que le Gouvernement de la République dominicaine a soumis à la considération des États membres un avant-projet d’ordre du jour (CEPCIDI/doc.925/10) et proposé que le thème central de la réunion ministérielle soit «Vers le développement durable: défis posés par le changement climatique et gestion des risques dans les Amériques», [Approuvé le 13 avril 2010]
DÉCIDE:


1.
De remercier le Gouvernement de la République dominicaine et d’accepter son offre d’accueillir à Santo Domingo la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable dans le cadre du CIDI, du 6 au 8 octobre 2010. [Approuvé jusqu’à ce point le 13 avril 2010]
2.
De lancer un appel aux États membres pour qu’ils participent à la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable dans le cadre du CIDI. [Approuvé le 13 avril 2010]
3.
De demander au Secrétariat général d’appuyer, par l’intermédiaire du Département du développement durable du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), les préparatifs de la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable dans le cadre du CIDI et de faire rapport, périodiquement, à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) sur ce processus.  [Approuvé les 13 et 20 avril 2010]

4.
De demander au CIDI de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa prochaine Session ordinaire, sur la suites donnés à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.de la présente résolution.
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�.	Le Gouvernement du Nicaragua demande acte de la réserve expresse qu’il formule à l’égard de la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago). Durant le déroulement de cet événement, le Nicaragua a exprimé sa position aux termes de laquelle il a jugé inacceptable et insuffisante la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques, parce qu’elle ne traite pas d’un éventail de sujets d’une importance capitale pour le Continent américain et dont la discussion est encore en suspens. De même, le Nicaragua n’accepte pas la référence à cette Déclaration dans les résolutions qui seront adoptées par l’Assemblée générale. Le Nicaragua réaffirme que les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale doivent être élaborés sur la base des débats et discussions tenus par les chefs d'État et de gouvernement à Trinité-et-Tobago.
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